
Rose Ntwenga : Bien relater le passé, Et, ainsi, mieux comprendre le présent.

@rib News, 11/04/2009Bien relater le passÃ©,Et, ainsi, mieux comprendre le prÃ©sent.Transmission de mÃ©moire et
Contribution Ã  la Commission VÃ©ritÃ©Par Rose Ntwenga.Montpellier, le 5 avril 2009Ces quelques lignes contribuent Ã  une
mise au point et Ã  une rÃ©ponse Ã  la plupart des remarques dâ€™indignation dÃ©jÃ  entendues sur ma famille et Ã  mon Ã©gard.
Câ€™est pour protester contre les insinuations injustes en mÃ©connaissance de la rÃ©alitÃ©. Quelques complÃ©ments et
Ã©claircissements, suivent pour Ã©viter le grand coup de gomme sur lâ€™Histoire et le parcours des BÃ¢tisseurs.Bujumbura, au
milieu des annÃ©es 80, un procÃ¨s Ã©clairant sâ€™ouvre.Je me souviensÂ :
Le passÃ© revenait par la fenÃªtre avec ClÃ©mence.Nous Ã©tions dans la mÃªme classe de quatriÃ¨me en 1972 au LycÃ©e
Etoile des Montagnes dâ€™Ijenda. En fin dâ€™aprÃ¨s-midi Ã  la sortie des bureaux de la fonction publique au milieu des annÃ©es
80, elle avait tenu Ã  me parler.Un procÃ¨s particulier se dÃ©roulait Ã  ce moment-lÃ  au parquet, avait-elle dit.Une des
maisons de Monsieur Venant Ntwenga, mon pÃ¨re,Â  Ã©tait lâ€™objet de litiges.PitiÃ©, je ne voulais pas en entendre parler. A
chaque Ã©vocation de ce sujet, je me sentais comme agressÃ©e.ClÃ©mence remarquait simplement, que dâ€™avance, elle
connaissait ma rÃ©action.Cependant, ce quâ€™elle avait Ã  dire, Ã©tait trÃ¨s intÃ©ressant.Caritas et elle, parmi la deuxiÃ¨me ou la
troisiÃ¨me fournÃ©e de laurÃ©ates de la facultÃ© de DroitÂ  depuis sa crÃ©ation, avaient Ã©tÃ© chargÃ©es de procÃ©der Ã  un contre-
interrogatoire.- Nous nous sommes surpassÃ©es, sâ€™Ã©tait rÃ©jouie ClÃ©mence.Je lui trouvais lâ€™air un peu amusÃ© dâ€™adolescente,
pour relater cette histoire dâ€™un Rwandais, Â«propriÃ©taireÂ» dâ€™une maison du quartier 2 de lâ€™Office desÂ  citÃ©s africaines
(Ocaf).Ce dernier dÃ©clarait lâ€™avoir achetÃ©e Ã  la veuve de Venant Ntwenga, laquelle confirmait la vente. Mais, un autre
monsieur, un Burundais, affirmait Ãªtre le vÃ©ritable propriÃ©taire. A titre de preuve, il dÃ©tenaitÂ  une reconnaissance de
donation manuscrite. Aux yeux de ClÃ©mence, cette histoire commenÃ§ait Ã  Ãªtre incomprÃ©hensible.Je la dÃ©couvrais
dÃ©cidÃ©e et concise.- Comment ce Rwandais Ã©tait-ilÂ  propriÃ©taire de cette maison? Ce dernier avait dÃ©crit, lâ€™Ã©tat Ã  lâ€™achat
dâ€™une maison Ã  mi-hauteur, puis, justifiÃ© la provenance des fonds qui avaient permis la finition de lâ€™Ã©chafaudage des murs
et de la toiture.Le contre-interrogatoire du plaignant burundais consistait Ã  situer dans quelles circonstances, il avait
obtenu la donation manuscrite. Aucun tÃ©moin nâ€™Ã©tait mentionnÃ© sur le papier, contrairement aux usages en la
matiÃ¨re.Personne parmi ses proches, ses amis, les membres de sa famille, nâ€™avait eu connaissance de la
transaction.Les questions avaient Ã©tÃ© prÃ©cises et directes.Lâ€™individu avait reconnu avoir convaincu mon pÃ¨re de lui signer
ce papier en Ã©change dâ€™une libertÃ©, probablement. Lorsque lâ€™assistance au procÃ¨s avait rÃ©alisÃ© que la donation avait eu
lieu entre le 30 avril et le 2 mai 1972, lâ€™effroi avait traversÃ© les esprits.ClÃ©mence et CaritasÂ  semblaient avoir Ã©tÃ©
stupÃ©faites par leur trouvaille.Leur zÃ¨le de dÃ©butantes les avait amenÃ©es Ã  une vÃ©ritÃ© alors insoupÃ§onnÃ©e.- Tu te rends
compte, lâ€™individu que nous interrogions Ã©tait notre supÃ©rieur, mÃªme dÃ©chu de son poste de procureur. Nous ne lui avons
mÃ©nagÃ© aucun espace de fuite.Tour Ã  tour, nous lâ€™avonsÂ  harcelÃ© de questions, commentait ClÃ©mence.Lâ€™ancien procureur,
Bernard Kayibigi, avait ainsi perdu son procÃ¨s. Pourtant, câ€™Ã©tait lui qui lâ€™avait intentÃ©[1].Â  Les biens des BÃ¢tisseurs spoliÃ©s
au cours des pÃ©ripÃ©ties sanglantes successives que le Burundi a traversÃ©, constituent un des points majeurs Ã  rÃ©soudre.
Asseoir les contours dâ€™une vÃ©ritable paix passe par lâ€™Ã©tape dâ€™explication du motif des spoliations, des raisons de la
restitution symbolique, rÃ©elle, â€¦ qui en dÃ©coule, les gestes nÃ©cessaires Ã  poser.Â  A ce moment-lÃ , la paix nâ€™est plus
seulement un vÅ“u, mais, une rÃ©alitÃ© palpable pour chacun. Bujumbura, 1974. Lâ€™Ã©touffoir poursuit les survivants du
gÃ©nocide de 1972.Au cours des vacances de PÃ¢ques 1974, ma sÅ“ur Honorata, mon frÃ¨re ValÃ¨re et moi Ã©tions de
retour Ã  Kamenge secteur C auprÃ¨s de maman. La suite nâ€™est simple pour personne.Maman devait contribuer, dâ€™une
maniÃ¨re ou dâ€™une autre, Ã  ce que la condamnation Ã  lâ€™ignorance et Ã  la quarantaine sociale du 8 mai 1972 soit effective. Il
Ã©tait impossible de compter sur elle ni sur la prise en charge matÃ©rielle ni en cas de convocation dâ€™un parent au
LycÃ©e.Avec ce retrait des responsabilitÃ©s familiales de la mÃ¨re, nous Ã©tions coincÃ©s dans la marche de notre
existence.Les Â«Â  InvisiblesÂ Â» sâ€™Ã©taient relayÃ©sÂ  auprÃ¨s de Kajugiro Musinga[2] dans le secteur D (la partie Fond
dâ€™Avance) pour lui rappeler de tenir ses promesses. Câ€™est lui qui mâ€™avait remis deux cents francs burundais, juste le
montant du ticket de bus pour leÂ  retour au LycÃ©e dâ€™Ijenda.Â Â  - Câ€™est la premiÃ¨re et la derniÃ¨re fois que je te donne de
lâ€™argent, avait-il dÃ©clarÃ©. Tu connais le nombre dâ€™enfants, que jâ€™ai. Je ne suis pas comme ton pÃ¨re qui vous a couvÃ©. Je ne
suis pas comme Morisho PaulÂ ! Alors, lui, il nous a Ã©patÃ©.Parmi les tracasseries ordonnÃ©es pour ne rien faciliter de la vie,
tous mes effets personnels avaient Ã©tÃ© dÃ©robÃ©s Ã  Cibitoke au 113 de la 12-13 iÃ¨me avenue. Pour compenser cette perte,
Paul Morisho mâ€™avait conduite Ã  un atelier de couture du quartier de Buyenzi. Sans demander mon avis, il avait
commandÃ© la confection la plus chÃ¨re. Paul Morisho, mon tuteur dâ€™aoÃ»t 1972 Ã  dÃ©cembre 1973Â  est mÃ©canicien. Il a
animÃ© le club de football Â«Â le Tout Puissant EnglebertÂ Â»Â  qui avait gagnÃ© le championnat cinq annÃ©es consÃ©cutives au
dÃ©but des annÃ©es soixante avant que les exilÃ©s rwandais ne les dÃ©trÃ´nent avec le club Â«Â Rwanda SportÂ Â». M. Makuza,
comptait parmi les membres dirigeants les plus importants de ce club.Honorata, ma sÅ“ur, quant Ã  elle, avait dÃ» chercher
une attestation dâ€™indigence.La nouvelle des mesures dites Â«Â dâ€™Amnistie de 1974Â Â», sâ€™Ã©tait rÃ©pandue au dÃ©but du mois
dâ€™aoÃ»t de cette annÃ©e-la.Kamenge NoÃ«l 1974, tentative dâ€™extorsion de signature.Je rappelle, aussi, quâ€™au dÃ©but des
vacances de NoÃ«l 1974, un inconnu burundais, au volant de sa Volkswagen, Ã©tait venuÂ  rÃ©clamer ma signature. Il voulait
rÃ©cupÃ©rer le petit crÃ©dit souscrit par Venant Ntwenga Ã  la Banque nationale de dÃ©veloppement Ã©conomique (BNDE[3])
pour la finition de la maison du Quartier 2.Jâ€™avais poliment refusÃ©, avec une forte pointe dâ€™indignation. AprÃ¨s ce refus, des
consignes dâ€™agressions sans violences avaient Ã©tÃ© renforcÃ©es et suivies Ã  la lettre par des connaissances (en apparence)
amicales. AprÃ¨s la disparition des BÃ¢tisseurs en 1972, le rÃ©flexe avait Ã©tÃ© de faire face aux Ã©preuves de la vie. A cet
effet, il avait fallu se doter dâ€™une capacitÃ© Ã  ramer Ã  contre-courant rien que pour rÃ©aliser les choses Ã©lÃ©mentaires de la vie
courante. Il Ã©tait difficile, en plus, de garder Ã  lâ€™esprit que des dispositions seront glissÃ©es en permanence pour que toutes
les initiatives ou toute autre entreprise, de notre part, nâ€™aboutissent pas correctement Ã  dÃ©faut dâ€™Ãªtre cassÃ©es
entiÃ¨rement.[4]Et, le plus troublant est de constater que plusieurs personnes ont acceptÃ© le rÃ´le dâ€™intermÃ©diaire acteur
de nuisance.[5]Â Kamenge 1976. La confusion du coup dâ€™Etat est lâ€™occasion dâ€™opÃ©rer incognito une Â«Â disparitionÂ Â»Les
Â«Â InvisiblesÂ Â» sâ€™Ã©taient manifestÃ©s ces jours de couvre-feu aprÃ¨s le coup dâ€™Ã©tat de 1976.Tout dâ€™un coup dans la soirÃ©e,
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maman sâ€™Ã©tait emportÃ©e pour une raison inconnue. Ses Â«Â frÃ¨resÂ Â» lui avaient demandÃ© de trouver un prÃ©texte pour
attirer lâ€™attention des rondes de surveillance de nuit.Dans la pÃ©nombre, Ã  lâ€™image du Â«Â LÃ©opard qui miaule Ã  mi-voix et
vient de nulle partÂ Â», lâ€™Invisible avait ordonnÃ© Ã  maman dâ€™arrÃªter.- Mama Roza, Geza hoÂ !Il avait contrÃ©, ainsi, lâ€™arrestation
programmÃ©e par Â«Â ni vu ni connuÂ Â» avec le consentement de maman.Des annÃ©es aprÃ¨s, les Â«Â  InvisiblesÂ Â» mâ€™avaient
fait parvenir les coupures de presse de lâ€™Ã©poque concernant Zacharie Ntiryica et mon pÃ¨re. Etant entendu que les
papiers des BÃ¢tisseurs nâ€™ont pas tous fini comme emballage des beignets de lâ€™Ã©pouse ou la sÅ“ur, des voisins Bavira
(congoman).Baraka (ZaÃ¯re), annÃ©e scolaire 1978-1979.Â  Une preuve matÃ©rielle apparaÃ®t.Comme dit plus haut, le
procureur est Bernard Kayibigi.[6]Jâ€™ai vÃ©cu trois annÃ©es au ZaÃ¯re oÃ¹ il mâ€™avait fait parvenir plusieurs messages et
courriers.Le courrier, le plus important, Ã©tant celui transmis au cours de lâ€™annÃ©e scolaire 1978-1979, lorsque jâ€™enseignais
au LycÃ©e Mwenge wa TaÃ¯fa Ã  Baraka (Centre). Un groupe dâ€™adolescents accompagnait celui qui me lâ€™avait remis. En
prÃ©sence dâ€™autres enseignants, lâ€™adolescent avait demandÃ© que je lise le contenu de la lettre en leur prÃ©sence. Sur une
simple feuille dâ€™Ã©colier, Bernard Kayibigi demandait en kirundi que je rentre dâ€™urgence au Burundi.Il relatait que Maman
(Marcelline Ndikumana, Mwene Karikera et Mandaranga) Ã©tait en train de brader aux Â«Â RwandaisÂ Â» toutes les maisons
de lâ€™Ocaf .Je laisse le soin Ã  ces anciens adolescents de dÃ©crire ma rÃ©action Ã  la rÃ©ception de ce courrier.Kamenge, aoÃ»t
1989. Intimidation & tentative dâ€™extorsion de preuves.Au cours de cette semaine dâ€™aoÃ»t 1989 prÃ©cÃ©dant mon dÃ©part vers
la France, je me suis retrouvÃ©e Ã  deux reprises, devant lâ€™officier de police Ã  la zone de Kamenge. Je ne comprenais pas
trÃ¨s bien lâ€™exposÃ© confus des motifs de la convocation.Vaguement, jâ€™avais saisi quâ€™il sâ€™agissait de papiers de 1972. Dans
mon entendement, je nâ€™Ã©tais en possession dâ€™aucun papier relatif Ã  cette Ã©poque.Vaguement, je saisissais, aussi, un
reproche et une anticipation sur mon comportement une fois Ã©tablie en France. AussitÃ´t, jâ€™entreprendrais des dÃ©marches
pour porter plainteâ€¦ Je ne comprenais pas bien, Ã  ce moment, de quoi il sâ€™agissait.La nouvelle de mon arrestation
quelques heures avant de prendre lâ€™avion pour la France avait fait le tour du quartier. Les Â«Â peuplesÂ Â» de la CitÃ©
mâ€™avaient prÃ©cÃ©dÃ©e Ã  la zone. A peine sortie de lâ€™audition avec le professionnel, je rÃ©pondais Ã  un autre interrogatoire, celui
des citoyens.Â  Bien sÃ»r, je ne comprenais rien.Bosco, les gardiens de la mÃ©moire et plusieurs autres personnes avaient
indiquÃ© que dans mes bagages se trouvait un papier liÃ© Ã  1972.Dans mon entendement, ce nâ€™Ã©tait quâ€™un prÃ©texte pour
gÃ¢cher mon dÃ©part du Burundi.Comme cela se pratique si souvent, les gens vous dÃ©testent sans raison apparente. Et,
la plupart du temps, vous ignorezÂ  mÃªme Ãªtre lâ€™objet dâ€™une inimitiÃ©. A peine installÃ©e dans lâ€™avion, ce dÃ©sagrÃ©ment mâ€™Ã©tait
sorti de lâ€™esprit.Montpellier, aoÃ»t 1989 - avril 2009. HarcÃ¨lement et nuisances sans relÃ¢che.A Montpellier, plusieurs
messages insistants sur mon comportement me sont parvenus. Il fallait faire attention Ã  mes rencontres et au contenu de
mes propos. Dâ€™abord, Ã©tonnÃ©e par ce genre de suggestions, je nâ€™ai pas tenu compte de ces recommandations. Je vis en
France, terre de libertÃ© dâ€™opinion, de diversitÃ© dâ€™avis y compris lâ€™indiffÃ©rence. En rÃ©alitÃ©, je nâ€™avais pas quittÃ© le Burundi et
ses diffÃ©rents problÃ¨mes.Â«Â  Kumbuka, ba jamaa ya Djuni[7].Kumbuka Ba Bendera.Â Montpellier, changa changa.Â Â»Je
nâ€™ai pas, aussitÃ´t, connectÃ© avec le passÃ© pour situer en partie le tas de ragots qui circulaient sur mon pÃ¨re et ses amis.
Ils ont autorisÃ© harcÃ¨lement, insultes, actes de dÃ©gradation, des paroles blessantes, des gestes dâ€™humeurâ€¦ difficile Ã 
soutenir.Depuis, jâ€™ai constatÃ© que le courrier du procureur Bernard Kayibigi a disparu de lâ€™appartement de ma famille sans
laisser aucune trace dâ€™effraction visible[8].Baraka - Montpellier, juillet 1979 - avril 2009.Â  Les enfants des survivantsÂ et
leurs familles toujours ciblÃ©s !Mon fils, HervÃ©,Â  nÃ© Otetela, lÃ©gitimÃ© franÃ§ais en 1987, paie amÃ¨rement lâ€™amnÃ©sie
dâ€™Ã©vocation qui mâ€™a tenue Ã  distance des faits du passÃ©. Par mouvements lents esquissant les pulsations du Diable, il a
Ã©tÃ© assujetti au point de servir dâ€™appÃ¢t contre chaque membre de sa famille. Il avait dÃ©butÃ© sa scolaritÃ©, Ã  Bujumbura, Ã 
lâ€™Ecole Libre, crÃ©Ã©e pour accueillir en prioritÃ© les enfants des exilÃ©s rwandais Ã©tablis au Burundi. A mon insu, ces exilÃ©s
avaient interprÃ©tÃ© que, par ce choix, je venais les narguer.Jâ€™avais oubliÃ© que, vingt ans plus tÃ´t, ces exilÃ©s Ã©taient en litige
avec un groupe des BÃ¢tisseurs, composÃ© dâ€™Ã©tudiants burundais de lâ€™universitÃ© et de lâ€™ENS et de plusieurs enseignants,
parmi lesquels LÃ©ocadie Ndikumana (ma tutrice), Ã  propos de lâ€™attribution du terrain de lâ€™Ã©cole.Les exilÃ©s rwandais
(certains sâ€™Ã©tant naturalisÃ©s burundais entre-temps) sâ€™Ã©taient opposÃ©s, au dÃ©but de lâ€™annÃ©e 1970, Ã  la construction par les
BÃ¢tisseurs dâ€™une Ã©cole en bordure de lâ€™Ocaf. Ils voulaient Ã©loigner Ã  nouveau ceux quâ€™ils avaient fait chasser de ce
quartier, en juin 1967, par lâ€™intermÃ©diaire du Major Thomas Ndabemeye (le Buffle).Pour dÃ©nouer la situation, ce dernier
avait dÃ©signÃ© un autre endroit Ã  la vÃ©gÃ©tation touffue, loin aprÃ¨s la localitÃ© de Maramvya. Le gÃ©omÃ¨tre Valentin Sebusa
et le maÃ§on angolais, le pÃ¨re de Joachim Pereira, prÃ©fÃ©raient lâ€™emplacement entre le quartier 3 et la CitÃ© de Kamenge Ã 
cause dâ€™un accÃ¨s plus aisÃ© au raccordement Ã©lectrique.Leur Ã©cole nâ€™avait pas pu se construire.A lâ€™exception du pÃ¨re de
Joachim Peirera, les Hutu porteurs de ce projet avaient tous disparu, Â«Â comme par hasardÂ Â» entre mai et juin
1972.Jâ€™avais Ã©tÃ© prÃ©parÃ©e aux difficultÃ©s, mais pas Ã  ce que mon propre fils, sous couvert dâ€™amitiÃ©, soit tenu sous emprise
par la mÃªme chaÃ®ne dâ€™agresseurs, dÃ©jÃ  dÃ©ployÃ©e contre son grand pÃ¨re maternel, puis, contre son pÃ¨re naturel.Je nâ€™ai
rien vu venir. Je vous Ã©pargne lâ€™immense douleur ressentie.A lâ€™attention, de lâ€™occupant de la maison de Venant Ntwenga
au quartier 2 de lâ€™Ocaf.Je proteste.Et, je dÃ©nonce sonÂ  comportement et ses agissements inqualifiables.Je ne connais
pas cette personne malgrÃ© toutes les indications transmises par les diffÃ©rents Â«Â InvisiblesÂ Â». Pour eux, cette personne
est liÃ©e (ou une connaissance) auxÂ  sÅ“urs Gahamanyi. Jâ€™ai partagÃ© la scolaritÃ© avec lâ€™une dâ€™entre elles. La famille
Gahamanyi, (locataire du major Ndabemeye) a rÃ©sidÃ© au 135-136[9] au quartier 5 de lâ€™OCAF, au minimum, pendant
lâ€™annÃ©e scolaire 1974-1975.Monsieur, lâ€™occupant de la maison du Quartier 2,Vous Ãªtes terrifiant.Aucune priÃ¨re
nâ€™absoudra le mal rÃ©pandu en toute conscience.Â Â  Je maintiens le cap de continuitÃ© de DÃ©fense des disparus du gÃ©nocide
de 1972 au Burundi.Respect aux BÃ¢tisseurs.Respect aux gardiens de la MÃ©moire.Rose Ntwenga.Montpellier, le 5 avril
2009.ANNEXEQuelques repÃ¨res trÃ¨s sommairessur la prÃ©sence et les rÃ´les jouÃ©s par les exilÃ©s Tutsi rwandais au
BurundiA complÃ©ter par eux-mÃªmes, par les responsables politiques, militaires,Â  etc., de la premiÃ¨re rÃ©publique, les
diffÃ©rents dÃ©positaires etÂ  les autres tÃ©moins.1Ã¨re pÃ©riodeÂ : De la fuite du Rwanda Ã  lâ€™action armÃ©e dâ€™exilÃ©s Tutsi rwandais
Ã  partir du Burundi.- 1959Pour une grande partie dâ€™entre eux, câ€™est lâ€™annÃ©e de leur arrivÃ©e au Burundi.- 1963(â€¦)Une partie
de la classe politique burundaise et quelques personnels du HCR avaient Ã  lâ€™Ã©poque conscience de lâ€™inaptitude du pays Ã 
maitriser politiquement et logistiquement les rÃ©fugiÃ©s rwandais et leur mouvement armÃ©. Une certaine apprÃ©hension
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rÃ©gnait autour de leur capacitÃ© Ã  recrÃ©er un Â«Â petit Rwanda au BurundiÂ Â» mais aussi de leur potentielle concurrence en
matiÃ¨re dâ€™emploi. (â€¦)(Extrait de HCR Weekly activities letter, 27 May of June 1963. cite dans la ThÃ¨se de doctorat
dâ€™Arnaud Royer)- Des fouillesÂ  Ã  la recherche dâ€™armes Ã  feu avaient eu lieu dans le quartier de lâ€™OCAF Ã  Bujumbura.Le
Commandant de lâ€™ENE faisait part Ã  mon pÃ¨re avec Ã©tonnement de la dÃ©couverte dâ€™une arme particuliÃ¨re dans le quartier
1 de lâ€™Ocaf. Cette maison ne contenait rien dâ€™autre, Ã  lâ€™exception, de cette arme qui nÃ©cessitait plusieurs heures
dâ€™entrainement avant dâ€™en maÃ®triser le maniement. (â€¦)La maison du 135-136 avait Ã©tÃ© fouillÃ©e.
Mais,Â Â«Â quelquâ€™unÂ Â»Â parmi les militaires avait glissÃ© dans les ordres, une recommandation en plus, celle de fouiller les
cartables et de palper au corps les enfants, le matin, avant dâ€™aller attendre le bus pour lâ€™Ã©cole. Nous avions
respectivement huit, six et trois ansÂ !(...) Le 30 novembre 1963Â : DÃ©couverte Ã  Bujumbura dâ€™un dÃ©pÃ´t dâ€™armes par la
gendarmerie. (â€¦) (Extrait de Lâ€™AnnÃ©e africaine 1963, Robert Cornevin)(â€¦) Le 8 septembreÂ : BujumburaÂ : Proclamation de
lâ€™Ã©tat dâ€™exception dans certaines rÃ©gions du Burundi (province de Bubanza et de Ngozi). (â€¦)(Extrait de Lâ€™AnnÃ©e africaine
1964, Aaron Tolen)2Ã¨me pÃ©riodeÂ : Le basculement. Des exilÃ©s Tutsi rwandais armÃ©s sâ€™impliquent dans les actions
violentes Ã  lâ€™intÃ©rieur du Burundi contre des Barundi.A la charniÃ¨re de cette pÃ©riode se situe lâ€™assassinat du premier
ministre le 15 janvier 1965. Elle se poursuit avec le Â«Â coup dâ€™Ã©tat dâ€™octobre 1965Â Â» jusquâ€™Ã  la proclamation de la
premiÃ¨re rÃ©publique en novembre 1966.- 1965(â€¦) (Oct 11) 1965Â  Aborted attempted coup by Tutsi. (â€¦)(Extrait de
â€œHistorical dictionary of Burundiâ€•, 1976, Warren Weinstein)Cette tentative de putsch de la part de Tutsi est largement
passÃ©e sous silence. A complÃ©ter par lesÂ  messagers du Buffle et les autres dÃ©positaires.- 1966(â€¦) Les soldats burundais
reÃ§urent lâ€™ordre de dÃ©sarmer les inyenzi du Â«Â Bataillon rougeÂ Â» venant dâ€™arriver du Congo. EstimÃ©s dâ€™abord Ã  1000 en
janvier 1966, puis Ã  450 en fÃ©vrier, ces derniers se retrouvÃ¨rent cantonnÃ©s Ã  proximitÃ© de la frontiÃ¨re rwandaise sans
pour autant Ãªtre dÃ©possÃ©dÃ©s de leurs armes. (â€¦) (Extrait p. 103, ThÃ¨se dâ€™A. Royer)3Ã¨me pÃ©riodeÂ : Le prÃ©sident Michel
Micombero assoit son emprise sur le pays avec lâ€™aide des exilÃ©s Tutsi rwandais armÃ©s.1971(â€¦) Ã  cette Ã©poque les Forces
ArmÃ©es du Burundi comptaient dans leurs rangs plus de 550 militaires Ã©trangers et dont la grande majoritÃ© Ã©tait de
nationalitÃ© rwandaise (voir Note de bas de page 3).Or, les rÃ©fugiÃ©s Tutsi rwandais ont Ã©tÃ© traumatisÃ©s par les
Ã©vÃ©nements tragiques qui ont secouÃ© leur pays en 1959. Et pour dâ€™anciens dignitaires du Royaume du Rwanda, ils se
sont sentis humiliÃ©s par le statut de rÃ©fugiÃ©s. Ils nourrissaient donc des sentiments de vengeance envers les Hutu et de
reconquÃªte du pouvoir perdu. (â€¦)Lâ€™extrÃ©misme ethnique de ces Tutsi rwandais les a conduit Ã  sâ€™impliquer dans certaines
tragÃ©dies quâ€™a connues le Burundi (assassinat du Premier Ministre Pierre Ngendandumwe, simulacre de procÃ¨s en
1971, etc.). Il est donc hautement probable que les militaires Tutsi rwandais, incorporÃ©s dans lâ€™ArmÃ©e nationaleÂ  du
Burundi, ont Ã©tÃ© les plus virulents lors des massacres de la population burundaise.(â€¦)(Extrait deÂ  Â«Â Lâ€™ArmÃ©e burundaise
et les institutions dÃ©mocratiquesÂ Â», Juillet 1994, Editeur responsableÂ : Officiers burundais, Rue du Moulin, 131,Â  1030,
Bruxelles)Etc.[1] Pour complÃ©ment, les circonstances du dÃ©clenchement du procÃ¨s sâ€™Ã©taient dÃ©roulÃ©es comme suitÂ :
Lâ€™ancien procureur avait compromis un vendeur de fripes de lâ€™entourage direct de lâ€™occupant de la maison du quartier 2.
Ainsi, il avait exigÃ© de lui quâ€™il demande Ã  lâ€™occupant de raconter la faÃ§on dont ce dernier avait procÃ©dÃ© pour obtenir cette
maison.Ils avaient comme trinquÃ©, satisfaits, de cette facile acquisition.- Â Pauvres Hutu des annÃ©es soixante. Ils ne se
sont pas mÃ©fiÃ© de leurs femmes. Ils ne se sont pas rendu compte que nous savions tout dâ€™eux. La veuve de Ntwenga mâ€™a
comme donnÃ© gratuitement cette maison. sâ€™Ã©tait vantÃ© lâ€™occupant rwandais.Le vendeur de fripes avait rapportÃ© la
conversation, plongeant lâ€™ancien procureur dans une froide colÃ¨re.[2] ExilÃ© Tutsi rwandais arrivÃ© au Burundi en 1959. Il
Ã©tait en contact avec mon pÃ¨re sur plusieurs sujets, notamment sur lâ€™Association des CommerÃ§ants du Burundi (ACB).
(â€¦)Â  Il avait la liste des diffÃ©rents bÃ©nÃ©ficiaires de la campagne cafÃ©. A leur tour, les bÃ©nÃ©ficiaires en avaient fait profiter
dâ€™autres, etc.Ainsi, ces modiques sommes souscrites avaient Ã©tÃ©, par la suite, un prÃ©texte dâ€™arrestation.De plus, avec son
avancÃ©e dans lâ€™Ã¢ge, la mÃ©moire de Kajugiro sâ€™Ã©tait effritÃ©e. Lorsque nous nous croisions, il ne me reconnaissait pas. Son
fils Domingo Star mâ€™avait confirmÃ© quâ€™il demeurait le seul Ã  Ãªtre reconnu par lui, parmi tous les nombreux autres enfants.Â 
[3] Au passage, la trace de nombreux autres bÃ¢tisseurs se retrouve aussi dans les Ã©critures de cette Banque. [4] Ntaco
muzoturonkana,Â Ntaco muzoshikako, (â€¦) de la bouche du chef de zone, FranÃ§ois Shishikaye en juillet/aoÃ»t 1972 Ã 
Cibitoke au 113, zone urbaine.[5] Elles nous ont confÃ©rÃ© un statut dâ€™objet de curiositÃ© dont il est de bon ton de mÃ©priser et
de se moquer.Je ne le souhaite Ã  personne. Le plus percutantÂ  est le cas du chercheur Ã©mÃ©rite Jean Pierre ChrÃ©tien.
MalgrÃ© trente annÃ©es de travail sur le Burundi oÃ¹ il sâ€™est taillÃ© une place de spÃ©cialiste deÂ  lâ€™Histoire du pays, ilÂ  est celui
qui a le plus outillÃ© pour semer une sorte de falsification (du vrai mÃªlÃ© au faux, des omissions flagrantes, des
superpositions et amalgames Rwanda/ Burundi,Â  des rÃ©fÃ©rences puisÃ©es Ã  des sources inexactes,â€¦).De lÃ , il sâ€™est arrogÃ©
un droit dâ€™intrusion sur toutes les initiatives en faveur du Burundi, mÃªmes celles dont seulÂ  lâ€™Ã©cho de la gestation lui est
arrivÃ© Ã  lâ€™oreille. Ainsi, sept jours aprÃ¨s lâ€™assassinat du prÃ©sident Melchior Ndadaye le 21 octobre 1993, J.P. ChrÃ©tien,Â 
Ã©crivait dans le journal LibÃ©rationÂ : Â«Â Purification ethnique au BurundiÂ Â». Au titre de Directeur de recherche au Centre
national de recherche scientifique (CNRS franÃ§ais), il alertait dans un courrier datÃ© du 3 novembre 1993 de la gravitÃ© de
la situation. Ce courrier Ã©tait accompagnÃ© dâ€™un texte qui se voulait Ã  la fois un tÃ©moignage, une analyse et un appel
intitulÃ©Â : Â«Â Le Burundi entre un putsch et un gÃ©nocideÂ Â».Il y suggÃ©rait, Ã  bon escient, la crÃ©ation dâ€™une commission
dâ€™enquÃªte, lâ€™assurance dâ€™une assistance humanitaire dâ€™urgence. Pourquoi sâ€™Ã©tait-il fendu dâ€™une lettre de mise en garde
contre lâ€™initiative aux toutes premiÃ¨res heures de la conception deÂ  lâ€™Association internationale de soutien Ã  la dÃ©mocratie
au Burundi (Albizia)Â ?Libre Ã  FranÃ§ois Roux dâ€™en communiquer le contenu.Le 14 dÃ©cembre 1993, un ressortissant de la
communautÃ© burundaise rÃ©fugiÃ©e au Rwanda, interpellait J.P. ChrÃ©tienÂ :Â«Â â€¦ Le monde aurait bien compris peut-Ãªtre si
vous aviez persÃ©vÃ©rÃ© dans votre vieille thÃ¨se de nÃ©gations des ethnies que vous avez concoctÃ©e depuis votre arrivÃ©e au
Burundi en 1964 oÃ¹ vous avez jouÃ© le rÃ´le de Â Â«Â Conseiller politiqueÂ Â» des oligarchies militaires pour les aider Ã  garder
sournoisementÂ  la mainmise sur la gestion politique, Ã©conomique et sociale du Burundi.Â â€¦ Vos affirmations gratuites
dÃ©shonorent le corps des professeurs de renommÃ©e mondiale.Â Â»Voir le document complet en annexeÂ : Lettre ouverte Ã 
M. Jean-Pierre ChrÃ©tien du Dr Jean Batugwanayo au nom de la CommunautÃ© burundaise rÃ©fugiÃ©e au Rwanda datÃ©e du
14 dÃ©cembre 1993.En tant quâ€™expert, comment dÃ©crit-il la distinction entre les Hutu et les Tutsi du Rwanda et du
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BurundiÂ ?Alexis HatungimanaÂ  dit Bucucu,Â  au cours de lâ€™annÃ©e acadÃ©mique 1975-1976 (je crois) avait constatÃ©
lâ€™importance prise, pas Ã  pas, parÂ  Jean Pierre ChrÃ©tien.Â  Il exposait en cours libre lâ€™Histoire des royaumes inter-lacustres
de lâ€™Afrique de lâ€™Est sur un ton jubilatoire. Bucucu mâ€™avait obligÃ© Ã  assister Ã  une de sesÂ  sÃ©ances. Pourquoi a-t-il attendu
de longues annÃ©es, une fois sa carriÃ¨re acadÃ©mique terminÃ©e, avant de sâ€™exprimer sur un gÃ©nocide, Ã©lÃ©ment central de
son Â«Â objet dâ€™Ã©tudeÂ Â» etÂ  dont il a Ã©tÃ© un tÃ©moinÂ ? Pourtant, sa prÃ©sence au Burundi est signalÃ©e en 1965 et 1972.Â 
Â«Â Burundi 1972, Au bord des gÃ©nocidesÂ Â»Â Jean Pierre ChrÃ©tien et Jean Francois DupaquierEditions Karthala. 2007. Ce
pluriel au sujet du gÃ©nocide et ce conditionnel pour figer dans les esprits Â«Â les machettes de Zacharie NtiryicaÂ Â» sont
consternants.Â  Lâ€™idÃ©e ne lui a pas encore traversÃ© lâ€™esprit quâ€™une plainte pourÂ  cruautÃ© (et plus) pourrait Ãªtre dÃ©posÃ©eÂ ?Ce
ne sont pas que des querelles entre noirs Â«Â primitifsÂ Â».[6] CitÃ© in â€œHistorical Dictionary of Burundiâ€•Â  by Warren WeinsteinÂ 
A. H. D nÂ° 8The Scarecrow Press, Inc. Metuchen, N. J.Â  1976.Bernard Kayibigi isA Southern Tutsi. In 1971, he was UTB
Second National Secretary, Judiciary Cadre Section. He worked at the Bujumbura parquet and was known as the â€œ
hangmanâ€• of Bujumbura, because he torturedÂ  prisoners. In April 1972, he was appointed Attorney General, replacing
Nduwayo. During May 1972, he played a major role in reprisals against Hutu.â€¦Il est liÃ© Ã  JosÃ©phine Mpfubusa, la femme
placÃ©e auprÃ¨s de mon pÃ¨re en 1963. (â€¦) [7] Se souvenir des parentÃ©s de Djuni (mon demi-frÃ¨re)Â  Se souvenir desÂ 
Â«Â rwandaisÂ Â»Â  de lâ€™OcafÂ  Montpellier est un mÃ©li-mÃ©lo[8] Les Â«Â Jo-KlerÂ Â», Ã  vous de raconter. ( â€¦)De mon cÃ´tÃ©, je suis
dÃ©passÃ©e part tant dâ€™acharnement et lâ€™affichage dâ€™un manque absolu de considÃ©ration.[9]Â  Pour mÃ©moire, cette autre
maison ainsi que le PÃ©lican Bar Ngagara, propriÃ©tÃ©s de Venant Ntwenga, ont Ã©tÃ© cÃ©dÃ©s sous la contrainte au Chef dâ€™Ã©tat-
major, le major Ndabemeye (Le Buffle). Les gÃ©rants du Bar Ã©taient le coupleÂ  Colette et Simon, rÃ©sidents Ã Â  Muzinda.A
vÃ©rifier auprÃ¨s de la succession du Buffle et de ses messagers.Les papiers de la transaction existent.
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